Conseil municipal de Gap : Séance du vendredi 24 juin 2011

Souffrance au travail des fonctionnaires territoriaux 

Tous les conseillers municipaux ont reçu une lettre ouverte datée du 17 juin 11 et signé par les syndicats CGT, CFDT et FSU.
Celle-ci nous alerte sur le fort malaise ressenti par les agents municipaux dans le cadre de leurs activités.

Par ailleurs, à la demande des syndicats, la municipalité a fait élaborer un audit par le cabinet CATEIS, sur les risques psychosociaux.

Les résultats de cette étude ont été présentés au comité de pilotage début juin.

Notre groupe a demandé à être destinataire de l’audit à la directrice générale des services et à l’adjointe au personne, en commission RH du 14 juin. 
Il nous a été répondu que ce document était provisoire.

Si effectivement c’est le cas, nous vous demandons de nous le transmettre dès qu’il sera définitif et qu’il aura été validé par le comité de pilotage.

En vertu des textes, le maire est le chef de l’administration communale. Il est le supérieur hiérarchique des agents de la commune et dispose d’un pouvoir d’organisation des services.
A ce titre le maire a certes des droits mais aussi des devoirs.

En tant qu’employeur il est tenu, à l’égard du personnel, « de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la

Santé physique et mentale des agents »
A notre demande nous avons obtenu les données concernant l’absentéisme 2010.

Nous constatons une tendance à l’augmentation entre 2009 et 2010 des taux de fréquence, de gravité et d’absentéisme. Dans certains services la situation est alarmante.
Cet état de fait est le résultat de la politique d’austérité mise en œuvre depuis le début de la mandature pour ce qui concerne les frais de personnel.

Alors que notre cité voit sa population et donc ses besoins augmenter, les frais de personnel sont en régression sur le budget primitif 2011.

Les agents absents ne sont pas remplacés, les nouveaux équipements fonctionnent avec des effectifs insuffisants, les heures supplémentaires sont réduites drastiquement sans tenir compte du fonctionnement des services et l’absentéisme est géré au jour le jour sans anticipation.

De nombreux dysfonctionnements affectent ou ont affecté la qualité des services offerts au public :

· le transport urbain,
· le CCAS (crèches, Ephad…)

· l’état civil,

· les écoles primaires et maternelles (des courriers vous ont été transmis par plusieurs dizaines d’agents)

· la police municipale (un dossier a été soumis au CTP),

· …

De plus les syndicats dénoncent dans leur courrier des comportements qui contribuent au mal être et à la souffrance des agents :
· «Interventions verbales musclées souvent irrespectueuses, inadaptées au contexte,
· propos excessifs et violents souvent blessants voire insultants, qui engendrent un climat de malaise généralisé touchant souvent l’encadrement et, au-delà, toutes les catégories de personnels de votre collectivité. 

· suspicion, dénigrement et absence de confiance. »

Notre groupe attire solennellement l’attention du conseil municipal sur cette situation préoccupante et vous demande de prendre dans les meilleurs délais, des mesures d’apaisement qui permettront de retrouver un climat de confiance propice à un meilleur fonctionnement des services.
